La gouvernance des institutions muséales : 

guide à l’usage des directions et des conseils d’administration

Outil 3. MODÈLE DE RÉGIE INTERNE
Introduction

Une politique de régie interne sert à éclairer ce qui demeure souvent le point aveugle d’une organisation. La gouvernance d’une institution muséale ne tient pas uniquement dans les règlements généraux et l’aspect légal, certes intrinsèques au fonctionnement, mais qui laissent en plan les véritables processus décisionnels de tous les jours. 

Une politique de régie interne supplée à ce manque de repères, précisant du coup l’expression et la concrétisation subséquente des valeurs qui motivent l’action des individus en fonction de la mission de l’institution muséale.

Une politique de régie interne énonce des principes fondateurs et fédérateurs. Certains demeurent des universaux, d’autres correspondent aux particularités des institutions muséales. En voici quelques-uns parmi les plus usuels :
· Le devoir de prudence, 

· Le devoir de loyauté,  

· La transparence,  

· La diligence raisonnable,
· L’engagement, 
· La collégialité,  

· La répartition efficace des rôles et des responsabilités,
· L’éthique organisationnelle.
Une régie interne peut donc décliner les articles ci-dessous. 
Distinction entre les intérêts généraux de l’organisation et les intérêts particuliers des partenaires
Les administrateurs ont le devoir et la responsabilité de trouver leur intérêt dans celui du développement et du rayonnement de l’institution qu’ils dirigent. Afin d’assurer cette disposition, ils trouveront dans les règlements généraux, le Code de déontologie muséale et le manuel destiné aux membres du CA l’essentiel des conditions qui soutiennent cette responsabilité.

La divulgation des conflits d’intérêts
Si un conflit survient entre les intérêts personnels et les obligations publiques d’une personne, celle-ci a le devoir de le déclarer. Les règlements généraux indiquent alors la suite aux administrateurs. Cette personne ne pourra plus participer aux discussions du CA et y avoir droit de vote. Plus encore, elle devra s’abstenir de toute tentative d’influencer les discussions et devra même se retirer tant et aussi longtemps que le conflit ou l’apparence de conflit persiste.

Responsabilité à l’égard de la conduite éthique des membres du CA 
Le Code d’éthique de l’institution prend appui sur le Guide de déontologie muséale de la SMQ, lequel rend compte de codes internationaux et nationaux appliqués aux institutions comme aux professionnels de la muséologie actuelle. Chacun des membres du CA, en tant que titulaires de charges publiques dans l’administration muséale, est tenu de se conformer aux principes et aux procédures stipulés dans le Code.

La diligence raisonnable, le devoir de prudence, de loyauté
Agir avec soin, rigueur et toute sa compétence, en toutes circonstances, caractérise la prudence et la diligence. Découlant de cette prudence, de cet état, la loyauté doit également être promue dans toutes les actions posées par les administrateurs. L’intégrité et la bonne foi sont des obligations des membres face à leur responsabilité générale envers l’institution muséale. En conséquence, le fait d’assister aux réunions, de voter, sauf en situation de conflit d’intérêts, et d’exercer les pouvoirs reconnus au CA, tels que l’approbation de politiques et des budgets, sont autant de devoirs qui échoient aux membres.

L’éthique organisationnelle et les rapports entre l’institution et ses partenaires
Il importe de cultiver l’éthique organisationnelle dans les rapports qu’une institution muséale entretient avec les organismes externes et les personnes avec qui elle mène des affaires ou avec lesquelles elle établit des partenariats. 

L’intendance et la régie
Le CA est responsable de l’élaboration et de l’approbation de la Politique de régie de l’institution muséale. Cette régie doit être divulguée et faire l’objet d’une reddition de comptes dans le rapport annuel.

Les obligations juridiques
Le CA doit également voir à la révision périodiquement des Règlements généraux de l’institution et recommander ou non les modifications qui s’imposent. Les administrateurs doivent également être au fait des principales obligations réglementaires telles la Loi sur l’accès à l’information ou la Loi sur les normes du travail afin d’exiger des comptes de la DG ou des cadres supérieurs en ces domaines.

La planification de l’action et l’orientation de l’institution
Le CA est tenu de formuler et de mettre à jour le plan stratégique de l’institution, lequel édicte des actions et des orientations à l’intérieur d’échéanciers et de priorités. Cet outil axé sur l’avenir est indispensable à la cohérence, l’efficacité et la transparence de l’institution à l’égard de sa mission et ses objectifs, mais aussi du public, des partenaires et des subventionnaires. Une fois approuvé et mis en œuvre, le plan sert également de fondement à l’évaluation du rendement de l’institution. 

En ce sens, la DG présente annuellement au CA un rapport concernant le rendement de l’institution face aux objectifs fixés dans le plan. La surveillance régulière de l’état d’évolution du plan permet une meilleure évaluation du contexte et donc, une prise de décision plus éclairée, voire stratégique.

Le risque
Le CA fait du risque qu’encoure l’institution un objet d’étude et de planification. Une politique de gestion du risque assure aux membres une bonne compréhension des principaux risques inhérents aux activités de l’institution et au contexte dans lequel elle évolue. Un ensemble de dispositions adaptées au risque, comportant entre autres des mesures pertinentes de surveillance et de gestion, doit être mis en place.

La gestion financière
Liée aux pouvoirs du CA, vient la responsabilité de garantir une saine gestion financière de l’institution muséale. Par l’entremise d’un comité nommé à cet effet, le CA voit à ce que tous les outils budgétaires reflètent fidèlement la réalité financière de l’institution, tout comme ses orientations stratégiques et ses responsabilités financières face à ses subventionnaires. 

L’intégrité des systèmes et des mécanismes de contrôle interne
Le CA est chargé d’assurer le bien-fondé de l’ensemble des politiques opérationnelles et d’encadrement qui garantissent de saines pratiques de gestion et de communication, le tout présentant un contrôle adéquat de l’actif même et des ressources de l’institution.

Les relations entre le conseil d’administration et la direction générale

Le CA et la DG ont le devoir d’élaborer des relations de travail efficaces et de ne pas tenir celles-ci pour acquises. L’évaluation annelle du rendement de la direction à l’égard de l’institution et des objectifs du plan stratégique, tout comme le respect de la Politique de régie, font en sorte que le CA s’active dans l’examen des propositions de la DG, et ce, toujours dans le contexte des intérêts de l’institution.

L’information que doit fournir la direction au conseil d’administration
Le CA détermine l’information pertinente pour accomplir ses tâches et doit en informer la DG. Par la suite, les discussions entre ces deux entités permettent d’établir la quantité, la fréquence et l’utilité de l’information fournie.

La répartition des rôles et des responsabilités entre le conseil d’administration et la direction générale
Il incombe à la DG et au CA de collaborer afin d’harmoniser leurs prérogatives réciproques et d’équilibrer, de manière optimale, les responsabilités de chacun. La révision des descriptions de tâches et des définitions de mandats permet de tirer le meilleur de cette collaboration tout en délimitant l’autorité de la DG et un contrôle approprié du CA. La description des postes de président, de vice-président, tout comme la description du poste de la directeur général ou directrice générale, doivent apparaître à l’intérieur des Règlements de l’institution et être clairement énoncées à l’intérieur de l’organigramme.

Communications avec le personnel
Toutes les discussions du CA concernant l’institution doivent avoir lieu en réunion et la discrétion est de rigueur avec les membres du personnel. Exceptionnellement et avec l’aval de la DG, le CA, ou quelques-uns de ses membres dûment désignés, peut  entendre les doléances d’un employé. Le CA et la direction seront informés de la nature de ces doléances et des suivis proposés.
Indépendance du conseil d’administration
Afin de s’acquitter de ses fonctions avec diligence et efficacité, le CA s’assure de disposer des compétences nécessaires afin d’évaluer la DG ainsi que le bien-fondé des initiatives proposées par celle-ci.

Réunions à huis clos
Toutes les réunions du CA  avec la DG doivent se tenir à huis clos. Le CA détermine également s’il doit prévoir, lors des réunions avec la direction, une séance réservée exclusivement aux membres du CA. L’ordre du jour de cette séance est établi par le président et inclut toute question dont le CA souhaite discuter en privé.

Comités du conseil d’administration
Le CA détermine les comités permanents et temporaires qui seront actifs, il en définit les rôles et les responsabilités, ainsi que leur composition et les exigences qui leur sont imposées. Les mandats de tous les comités doivent être énoncés dans les Règlements de l’institution. Par l’entremise de son responsable, chaque comité informe le CA de ses activités, de ses constats, de ses recommandations.

Évaluation du rendement du conseil d’administration
Le CA s’assurera de mettre en place un mécanisme d’évaluation de son rendement. Cette responsabilité peut échoir au président ou à un comité constitué à cette fin.

Formation des membres du conseil d’administration
Il est de bonne pratique que les membres du CA puissent à l’occasion se perfectionner sur les questions de régie ou tout autre sujet lié à leurs tâches.

Le poste de direction générale
Les règlements administratifs de l’institution doivent définir les principales responsabilités incombant à la DG qui, avec la présidence, sont les porte-parole de l’institution. Ils s’assurent de coordonner et d’établir de bonnes relations avec les tiers, le grand public, les partenaires et les subventionnaires. Sur une base régulière, le président du CA communique à la DG les résultats de l’évaluation de son rendement.  Advenant le départ de la direction, le CA peut, dans un souci de saine gestion, nommer une direction intérimaire jusqu’à ce que le poste soit comblé.

Communication à l’interne et à l’externe
Le CA doit privilégier le rapport annuel et le plan stratégique pour communiquer ses résultats et ses objectifs. Toutes les communications jugées importantes, délicates ou pouvant faire l’objet d’une controverse doivent, dans la mesure du possible, faire l’objet d’une approbation du CA. 
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